Burundi : conflits de compétence entre les notables et les élus locaux

Notables traditionnellement investis et élus collinaires du Burundi revendiquent chacun le droit de résoudre les conflits sociaux. Le ministre de l'Intérieur a tranché en faveur des seconds, même si la population a tendance à faire plus confiance aux premiers. 

Rien ne va plus entre les chefs des collines burundaises nouvellement élus et les notables traditionnellement investis qui les dirigeaient. Depuis les élections de 2010, des rivalités ont surgi entre les deux catégories de responsables. Chacune d'elle veut gérer les conflits sociaux qui opposent les villageois, entre autres les conflits fonciers. Les autorités traditionnelles refusent de siéger avec les élus lorsqu’ils statuent sur des litiges arguant que ces derniers ne sont pas investis. 
"La gestion des conflits sociaux a été toujours et doit rester dans les mains des bashingantahe [notables, NDLR], les élus doivent s’occuper du volet administratif", insiste Jacques Manirakiza, représentant des notables à Mwaro (centre-ouest du Burundi). Ces derniers sont de longue date choisis parmi les gens aisés et intègres et investis par leurs aînés. "Le rôle traditionnel de ces autorités est précisément la prévention, la gestion et la résolution des conflits qui surviennent dans le voisinage, au niveau familial sur le plan social", indique Balthazar Habonimana, président du Conseil national des bashingantahe. 
Aujourd'hui, les élus refusent de reconnaître ceux-là qui se disent traditionnellement investis car ils ne sont pas été choisis par les électeurs. "La loi communale de 2010 ne donne aucune place aux notables quant à la gestion quotidienne de la colline par conséquent, ils ne devraient pas s’immiscer dans les affaires de gestion des conflits dans la société", estime Marc Haburiyakira, élu collinaire de Nyabihanga dans la province de Mwaro. "Il n’y a aucun article de la loi communale de 2010 qui empêche les notables d'accomplir leur rôle", rétorque Habonimana. 
Pourtant la population continue de placer sa confiance en ces derniers qui ont souvent du charisme et à avoir recours à eux comme le dit Pie Ndoricimpa, un habitant de la colline Rweza. Ceux-ci tranchent en premier ressort, mais la loi permet aussi d’intenter une action en justice sans passer par eux. 

Le droit aux élus
Face à cette situation, le ministre de l’Intérieur, Édouard Nduwimana, est sorti de son silence et a donné sa position en juin dernier. Pour lui, la gestion quotidienne de la colline relève de la compétence des élus comme le précise la loi de 2010. "La responsabilité première de gérer les conflits collinaires incombe à ceux qui ont été élus et non aux bashingantahe", a précisé le ministre. Mais, a-t-il nuancé : "Ces derniers comme tout autre personne, s’ils ont des contributions à donner pour le règlement pacifique des conflits, je crois que les élus locaux ne doivent pas les refuser." Le président du Conseil national des bashingantahe n’est pas de cet avis. Pour lui, il serait beaucoup plus approprié que les élus locaux s’occupent des questions en rapport l’administration, donc du développement de leurs localités et assurent le rôle de l’exécutif. En fait, la loi communale de 2005 ajoute-t-il indiquait clairement que le président du conseil communal et les élus locaux devaient exercer leur autorité en collaboration avec les bashingantahe mais celle de 2010 ne précise pas clairement leur rôle.

"La population jouit du fruit de cette entente"
Certains élus locaux accusent aussi les notables de ne servir que les riches qui peuvent organiser une petite réception et partager la bière lorsqu’ils parvenaient à trancher les palabres. Ce que les notables rejettent. "Parfois, les audiences sont reportées car l’une des parties a manqué d'une cruche de bière à donner une fois le verdict prononcé", lance ainsi un élu local. Selon Habonimana, cette réception - agatutu k’abagabo – a changé de sens. "On a vu qu’il y a eu des exagérations, que ce n’est plus un symbole de réconciliation, mais une sorte de rémunération, une petite corruption raison pour laquelle le conseil national a décidé de supprimer cette pratique", a-t-il fait savoir. 
Dans certaines localités cependant notables et élus locaux s’entendent bien et servent la population. "Nous encourageons les élus qui reconnaissent la place des autorités traditionnelles sur la colline car leur contribution est indispensable. La tâche qui attend ces administratifs devient facile et la population jouit du fruit de cette entente", fait remarquer Jacques Manirakiza, président du conseil provincial des bashingantahe à Mwaro.
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